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RÉSUMÉ 

L’Étude des vulnérabilités à la chaleur accablante s’inscrit à l’Action 21 – volet santé du Plan 

d’action 2006-2012 sur les changements climatiques, tout en contribuant au Programme de 

santé publique 2003-2012 élaboré par le gouvernement du Québec. Cette enquête 

transversale par échantillon stratifié vise à :  

• tracer un portrait sociosanitaire axé principalement sur les caractéristiques individuelles 
pouvant entraver l’adaptation à la chaleur accablante; 

• documenter les stratégies d’adaptation déployées lors de chaleur accablante et 
développer, à partir de ces stratégies, un indice d’adaptation à la chaleur;  

• identifier les indicateurs ou les facteurs liés à l’individu et au milieu de vie pouvant 
expliquer l’indice d’adaptation à la chaleur (tel que mesuré au 2e objectif). 

Étant donné la rareté des recherches sur le logement au Québec, comme ailleurs au 

Canada, l’idée de rédiger un rapport sur certains des aspects méthodologiques et pratiques 

de la réalisation de l’Étude des vulnérabilités à la chaleur accablante s’est imposée d’elle-

même afin de soutenir la recherche en essor dans ce domaine, notamment en santé 

publique. 

Ce rapport aborde d’abord le contexte de cette étude, suivi d'une description du plan initial 

pour la procédure d’échantillonnage, le recrutement des participants et la collecte des 

données. Il décrit ensuite ce qui a pu être fait, puis conclut sur l’ensemble de cette 

démarche. Ces renseignements sont issus de 4 sources distinctes, soit : le protocole de la 

recherche; le rapport méthodologique de la firme de sondage remis à l’Institut national de 

santé publique du Québec (INSPQ) à la fin de la collecte de données; les commentaires de 

14 des 21 interviewers transmis à l’équipe de recherche par la firme de sondage après que 

l’étude a été terminée; certains des courriels de l’équipe de recherche, de l’INSPQ et de la 

firme de sondage échangés tout au long de la démarche.  

Les auteurs espèrent que ce rapport pourra servir à améliorer les futures études du domaine 

sous leurs volets méthodologiques. 
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1 INTRODUCTION 

Étant donné la rareté des recherches sur le logement au Québec, comme ailleurs au 

Canada, l’idée de rédiger un rapport sur certains des aspects méthodologiques et pratiques 

de la réalisation de l’Étude des vulnérabilités à la chaleur accablante (ci-après appelée 

l’« Étude ») s’est imposée d’elle-même. Ce document ne constitue pas un guide 

méthodologique sur les sondages, ni un livre de recettes magiques pour résoudre les 

problèmes inhérents au terrain de ce type d’études. Toutefois, certains des précieux 

enseignements tirés de cette expérience pourraient contribuer à soutenir la recherche en 

essor dans ce domaine, notamment en santé publique. 

Les paragraphes suivants aborderont d’abord le contexte de cette Étude. Suivi de ce qu’il 

avait été planifié tant pour la procédure d’échantillonnage, que le recrutement des 

participants et la collecte des données. Puis de ce qui a pu être fait, pour conclure sur 

l’ensemble de cette démarche. Ces renseignements sont issus de quatre sources distinctes, 

soit : 

• le protocole de la recherche; 

• le rapport méthodologique de la firme de sondage remis à l’INSPQ à la fin de la collecte 
de données; 

• les commentaires de 14 des 21 interviewers1 transmis à l’équipe de recherche par la 
firme de sondage après que l’Étude a été terminée; 

• certains des courriels de l’équipe de recherche, de l’INSPQ et de la firme de sondage 
échangés tout au long de la démarche. 

 

                                                
1  En réalité, il s’agit de 14 parmi 16, puisque 5 interviewers ont quitté en cours de collecte. Parmi ces 

14 personnes, 4 ont répondu spontanément à l’invitation de partager leur expérience par écrit; les 10 autres 
ont rempli le questionnaire développé par la professionnelle responsable du terrain pour la firme de sondage. 
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2 MISE EN CONTEXTE 

Le réchauffement climatique amène une hausse de la fréquence et de la durée des périodes 

de canicule et une augmentation des températures moyennes [1]. Au Québec, cette dernière 

entraînera une augmentation du taux de mortalité estivale de causes non traumatiques de 

l’ordre de 2 % en 2020 et de 10 % en 2080, selon le scénario A2 [2]. Une situation déjà 

amorcée à l’échelle de la province, comme le suggère l’excès important de 30,1 % des 

décès hebdomadaires (toutes causes confondues) lors de la première vague de chaleur de 

2010, comparativement aux semaines équivalentes des années 2008 et 2009 [3]. Qui plus 

est, cette situation pourrait aussi être sous-estimée, puisque ces analyses ne prennent pas 

en compte la proportion croissante dans la population des 65 ans et plus (passant de 12 % 

en 2001 à 24 % en 2025 [4]) – un groupe plus vulnérable au réchauffement climatique que 

celui des 15 à 65 ans [2]. 

Outre l’avancement en âge qui est bien sûr déterminant, diverses caractéristiques touchant 

les individus ont été associées aux conséquences néfastes de la chaleur accablante dans 

les pays industrialisés [5] et tout spécialement le faible niveau socioéconomique – le plus fort 

déterminant prédictif de la maladie et de la piètre qualité de vie [6]. 

Or, le parc d’habitations à loyer modique (HLM) vise justement à soutenir des ménages 

rencontrant une situation économique difficile, laquelle s’avère persistante chez certains 

d’entre eux [7-9]. En 2006, plus de la moitié de ces ménages était constituée de personnes 

âgées [10] – une statistique qui pourrait vraisemblablement augmenter, à l’instar du 

vieillissement de la population déjà perceptible dans l’ensemble des régions du Québec [11], 

et en raison d’un contexte de politiques publiques orientées vers le maintien à domicile, y 

compris dans les HLM, pour les personnes âgées [7]. 

Voilà pourquoi l’Étude des vulnérabilités à la chaleur accablante s’inscrit à l’Action 21 – volet 

santé du Plan d’action 2006-2012 sur les changements climatiques [12], tout en contribuant 

au Programme de santé publique 2003-2012 élaboré par le gouvernement du Québec [13]. 
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Succinctement, les objectifs de cette Étude – une enquête transversale par échantillon 

stratifié – tendent à : 

1. tracer un portrait sociosanitaire axé principalement sur les caractéristiques individuelles 
pouvant entraver l’adaptation à la chaleur accablante; 

2. documenter les stratégies d’adaptation déployées lors de chaleur accablante et 
développer, à partir de ces stratégies, un indice d’adaptation à la chaleur; 

3. identifier les indicateurs ou les facteurs liés à l’individu et au milieu de vie pouvant 
expliquer l’indice d’adaptation à la chaleur2. 

Au total, 3 485 personnes ont été interviewées du 21 décembre 2010 au 20 décembre 2011 

dans les aires de diffusion les plus défavorisées des neuf villes québécoises de 

100 000 habitants ou plus. Parmi ces personnes, 1 729 vivaient dans une habitation à loyer 

modique (HLM) d’ordre public et 1 756 vivaient dans un autre type de logement (groupe de 

comparaison) dans les mêmes aires de diffusion. L’entrevue en face à face a eu lieu au 

domicile des répondants, à l’aide d’un questionnaire dont les questions étaient généralement 

fermées. Les taux de réponse ont été de 33,1 % en HLM et de 13,3 % hors HLM. 

La collecte de données a été réalisée par une firme de sondage choisie à l’aide d’un appel 

d’offres d’ordre public (fondé sur le rapport qualité-prix) de l’INSPQ. La réalisation de l’étude 

a été soutenue par des représentants de la Société d’habitation du Québec (SHQ), du 

Regroupement des offices d’habitation du Québec (ROHQ) et des offices d’habitation (OH) 

municipaux (OHM) des neuf villes les plus populeuses du Québec, lesquels ont tous été 

préalablement rencontrés. Enfin, le financement de la recherche a été obtenu selon les 

mêmes règles que celles exigées par les organismes subventionnaires (p. ex. : révision par 

les pairs; entérinement par un comité d’éthique — celui du Centre hospitalier universitaire de 

Québec, le CHU de Québec, dans ce cas-ci). 

 

                                                
2 Les résultats de ces analyses seront publiés sous forme de rapports ou d’articles scientifiques. 
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3 RECHERCHE TELLE QUE PLANIFIÉE 

Cinq sections du devis de l’Étude sont décrites dans les paragraphes suivants. La première 

section touche la population cible (point 3.1). Les deuxième et troisième réfèrent à la 

procédure d’échantillonnage (point 3.2) et au recrutement des participants (point 3.3). Les 

quatrième et cinquième concernent la collecte de données (point 3.4), incluant l’élaboration 

du questionnaire, et les taux de réponse espérés (point 3.5). 

3.1 Population cible 

La population cible de l’Étude est constituée de gens âgés de 18 ans ou plus qui vivent dans 

des habitations à loyer modique (HLM), et également de personnes de 18 ans ou plus 

vivants hors HLM dans les mêmes aires de diffusion à titre de groupe de comparaison. 

Seuls les HLM d’ordre public gérés par un OH ont été considérés dans cette Étude. Les 

logements HLM acquis par des sociétés de gestion immobilière (SGI, soit des sociétés avec 

un statut d’organismes à but non lucratif ou OBNL) ont donc été exclus, notamment parce 

que plusieurs de ces logements ne remplissaient pas certaines conditions de bail en HLM 

(p. ex., loyer totalisant un maximum de 25 % des revenus). 

Seules les 9 villes québécoises comptant au moins 100 000 habitants (soit 46,9 % de la 

population québécoise, octobre 2006 [14]) ont été retenues. Le choix des villes les plus 

populeuses se justifie en raison des îlots thermiques urbains beaucoup plus nombreux et 

importants dans les régions densément peuplées que dans les régions rurales ou semi-

urbaines [5]. Au Québec, ces villes sont Gatineau, Laval, Lévis, Longueuil, Montréal, 

Québec, Saguenay, Sherbrooke et Trois-Rivières. 

3.2 Procédure d’échantillonnage 

Afin de produire pour les neuf villes des échantillons fiables, une approche par agrégats a 

été préférée à une approche aléatoire simple. Les deux principales raisons, d’ordre différent, 

appuyant ce choix ont été le budget maximal accordé pour la réalisation de cette recherche 

et la concentration des HLM dans certaines aires de diffusion – concentration mise en 

lumière après avoir cartographié les adresses des bâtiments HLM publics pour chacune des 

villes à l’étude. 
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Cela dit, l’approche par agrégats a comme inconvénient de sous-estimer la variabilité des 

estimations, ce qui est attribuable à l’homogénéité entre les membres d’un même agrégat 

[15]. Une situation qui, de surcroît, peut appauvrir la validité statistique des résultats, lorsque 

considérés globalement. 

Afin de minimiser les risques de biais de sélection et de problèmes de représentativité, la 

procédure de sélection à deux niveaux proposée par Vallée et collaborateurs [15] a donc été 

retenue. Le premier niveau (point 3.2.1) concerne le choix des agrégats (ici, les aires de 

diffusion). Le deuxième niveau vise la sélection aléatoire des ménages (point 3.2.2) et des 

personnes interviewées à l’intérieur des ménages (point 3.2.3), après avoir réparti la taille de 

l’échantillon dans les aires de diffusion sélectionnées. 

3.2.1 Sélection des aires de diffusion 

La première étape du plan de sondage visait le choix des aires de diffusion (AD) incluant au 

moins un bâtiment de type HLM public (géré par un OHM) dans chacune des 9 villes à 

l’étude. Selon Statistique Canada, une aire de diffusion est une petite région composée d’un 

ou de plusieurs îlots de diffusion avoisinants et regroupant de 400 à 700 habitants [16]. 

Le nombre d’AD devait être suffisamment élevé pour que la précision statistique au niveau 

populationnel soit adéquate et que les comparaisons spatiales demeurent possibles, mais 

suffisamment petit pour que l’Étude soit logistiquement faisable et que les analyses 

géographiques soient réalisées correctement à l’échelle locale [15]. Pour ce faire, la 

procédure en deux temps suggérée par Vallée et collaborateurs [15] a été utilisée. 

Les AD très défavorisées ont d’abord été identifiées sur la base de l’indice de défavorisation 

élaboré à l’INSPQ. Cet indice, utilisé avec succès pour l’étude des inégalités de santé au 

Québec [17], regroupe des variables associées aux effets sanitaires attribués à la chaleur 

[5]. 

Tel qu’illustré au tableau 1, le nombre d’AD visées varie d’une ville à l’autre d’où l’adoption 

de la règle suivante qui suit (grosso modo) la proportionnelle : 

• retenue de toutes les AD pour Laval, Lévis, Longueuil et Sherbrooke; 

• sélection de cinq AD par ville pour Gatineau, Québec, Saguenay et Trois-Rivières; 

• pour Montréal, sélection de 33 AD (environ 50 %) réparties sur l’île selon le 
regroupement des arrondissements utilisé par l’Agence de la santé et des services 
sociaux de Montréal. 
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Le nombre d’AD et le nombre de ménages à sonder3 pour chacune des neuf villes étudiées 

ayant été fixés, restait ensuite à sélectionner les AD à visiter. 

Tableau 1 Aires de diffusion très défavorisées matériellement et socialement 

Villes à l’étude Nombre AD 
viséesA 

Nombre AD 
à retenirB 

Nombre de 
bâtiments HLM 
publics visésC 

Population 
viséeD 

ÉchantillonE 

(n=3 500) 

Laval 1 1 3 525 26 
Lévis 2 2 9 1 100 55 
Longueuil 3 3 9 1 825 91 
Sherbrooke 5 5 16 3 015 150 
Saguenay 6 5 40 2 990 149 
Gatineau 10 5 158 6 125 305 
Trois-Rivières 10 5 28 5 005 249 
Québec 14 5 111 8 115 404 
Montréal 67 33 452 41 530 2 070 

A Nombre d’AD très défavorisées incluant au moins un bâtiment de type HLM public géré par un OHM. 
B Nombre d’AD à retenir dès le départ (Laval, Lévis, Longueuil, Sherbrooke) ou après sélection (Saguenay, Gatineau, Trois-

Rivières, Québec, Montréal). 
C Nombre de bâtiments de type HLM public. 
D Nombre de personnes vivant dans ces aires de diffusion (selon les données du recensement 2006). 
E Nombre de ménages à sonder (calculé avec la proportionnelle à partir de la population visée4). 

De façon générale et pour chacune des villes ayant plus de cinq AD très défavorisées avec 

bâtiments de type HLM public (géré par un OHM), les AD dont les répartitions (ou 

distributions) de certaines variables ressemblaient le plus aux répartitions observées pour 

l’ensemble des AD très défavorisées dans la ville ont été sélectionnées. Ces variables 

devaient se caractériser par leur influence sur l’homogénéité entre les membres d’un même 

agrégat [15]. En l’absence de données sur les comportements d’adaptation à la chaleur pour 

la population étudiée, ce sont toutefois des variables pouvant a priori avoir cette influence qui 

ont été considérées. Dans ce projet, ces variables ont été l’âge, la langue parlée à la maison 

et la citoyenneté, toutes trois associées aux effets sanitaires attribués aux fortes chaleurs 

[ex., 18-19], différentes des composantes de l’indice de défavorisation, et pour lesquelles 

des données par AD sont disponibles [20]. 

Formellement, pour une ville donnée, on désigne par NAD le nombre d’AD qui constituent la 

base de sondage, par x1, …, xi les catégories de la variable et par p1, …, pi les fréquences 
                                                
3 En raison des petits nombres effectifs à Laval et Lévis, le nombre de ménages y a été suréchantillonné à 60. 

La taille de l’échantillon fixé à 3 500 personnes tenait compte de ce suréchantillonnage. 
4 Par exemple, à Gatineau, selon le recensement de 2006, 6 125 personnes vivaient dans les AD très 

défavorisées (matériellement et socialement), soit de l’ordre de 8,7 % du total des personnes résidant dans les 
AD très défavorisées présentées dans ce tableau. Pour un échantillon de 3 500 personnes, cela signifiait, à la 
proportionnelle, 305 personnes à interroger (8,7 % de 3 500 personnes). 
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relatives de ces catégories. Similairement, on désigne par nAD le nombre d’AD sélectionnées 

pour faire partie du sondage (5 ou 33, voir Tableau 1). Les fréquences relatives des 

catégories d’une variable observées dans ces AD (5 ou 33) sont notées f1, …, fi. Ainsi, pour 

nAD, les choix possibles sont une combinaison de nAD parmi NAD
5. Les fréquences de 

chacune de ces combinaisons ont ensuite été évaluées. Afin d’obtenir les renseignements 

nécessaires quant à la proximité de la distribution de la variable pour l’ensemble des aires de 

diffusion très défavorisées pour une ville donnée, par rapport à celle d’une combinaison 

donnée (ex. : 5 AD), le critère des moindres carrés a été utilisé, soit : (p1- f1)2 + (p2- f2)2 + ... + 

(pi- fi)2. L’ensemble de cette démarche a été appliqué à l’âge (21 catégories allant de la 

tranche d’âge 0-4 ans à celle des 100 ans ou plus), la langue parlée à la maison 

(4 catégories : anglais seulement, français seulement, anglais et français, aucune de ces 

2 langues) et la citoyenneté (4 catégories : non-immigrant né dans la province de résidence, 

non-immigrant né à l’extérieur de la province de résidence, immigrant, résident non 

permanent). Enfin, puisque les mêmes combinaisons n’étaient pas nécessairement obtenues 

pour chacune de ces trois variables, celle qui minimisait la somme des trois critères a été 

retenue : critère (âge) + critère (langue) + critère (citoyenneté). 

Le choix des aires de diffusion étant ainsi complété (leur liste n’est pas présentée dans ce 

rapport) s’ensuivit la sélection des bâtiments dans ces AD. À titre d’exemple, la figure 1 

illustre les AD très défavorisées pour les villes de Québec et de Lévis.  

 

Figure 1 Aires de diffusion très défavorisées des villes de Québec et de Lévis 

                                                
5 Par exemple, à Gatineau, choisir 5 AD parmi les 10 visées (Tableau 1) représentait 252 choix possibles 

(combinaison de 5 parmi 10, ou 10! / 5! 5!). 
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3.2.2 Sélection des bâtiments dans les aires de diffusion et des ménages 
dans les bâtiments 

Pour chacune des AD retenues, l’INSPQ a généré la liste des adresses des bâtiments de 

type HLM public à l’aide du fichier fourni par la SHQ, alors que la liste des adresses hors 

HLM a été constituée grâce au fichier de tranches d’adresses du Directeur général des 

élections (DGE) du Québec. En plus des adresses résidentielles, ce fichier inclut notamment 

des adresses commerciales et institutionnelles. Une démarche de validation (sur le terrain ou 

par Google Maps) a donc été entreprise pour 80 % des AD (le manque de temps est la seule 

explication de la non-couverture des derniers 20 %). C’est sur cette base qu’une seconde 

liste des adresses hors HLM a été générée. Cette mise à jour comprenait 20 373 logements 

hors HLM et correspondait à l'ensemble des logements pouvant être occupés par des 

ménages. 

La liste des coordonnées complètes (adresse, numéro de l’appartement et numéro de 

téléphone lorsque disponible) des locataires de logements de type HLM public a été remise 

à l’équipe de recherche par le ROHQ, avec l’autorisation des OH des neuf villes à l’étude6. 

La liste des numéros de téléphone associés aux adresses des personnes vivant hors HLM a 

été produite par ASDE Survey Sampler, inc., à partir des numéros de téléphone publiés. De 

cet exercice, pour 20 373 logements, seulement 9 229 numéros de téléphone ont été 

identifiés. 

Sur la base de ces deux listes, on a ensuite procédé à un échantillon aléatoire simple à l’aide 

du progiciel SAS (et de la procédure proc survey-select). La répartition des tailles 

d’échantillon par AD a été réalisée à la proportionnelle selon le nombre de logements (ou de 

ménages) dans les bâtiments. 

Afin de compléter les numéros de téléphone des ménages hors HLM, la firme de sondage et 

l’INSPQ ont utilisé l’interface de Canada411.ca. Pour l’ensemble de la collecte de données, 

cette démarche a permis de faire correspondre un numéro de téléphone à un peu moins de 

60 % des adresses, mais ces numéros de téléphone n’étaient pas tous valides. 

                                                
6 Grâce à la collaboration des OHM, le ROHQ a pu regrouper l’ensemble des coordonnées à partir de systèmes 

d’information centralisés (les OH de Montréal et de Québec ont leur propre système, alors que les OH des 
sept autres grandes villes sont intégrés dans le SIGLS.net.). 
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3.2.3 Sélection des répondants 

Les répondants devaient être âgés d’au moins 18 ans, être capables de compléter une 

entrevue, de converser en français ou en anglais et avoir des responsabilités sur le plan des 

soins ou du soutien familial (comme le soutien financier, le soin des enfants). Dans le cas 

d’un ménage comptant plus d’une personne responsable, le choix du répondant a été fait sur 

la base de la date du dernier anniversaire de naissance. 

3.3 Recrutement des participants 

L’INSPQ a fait parvenir une courte lettre d’invitation de participation à l’Étude à tous les 

ménages sélectionnés. Cette lettre était écrite dans la langue de correspondance selon le 

registre des OHM (ex. dans les deux langues pour Montréal; en français pour Québec). Elle 

était imprimée sur papier entête de l’INSPQ et incluait son logo et celui du Centre de 

recherche du CHUQ (CRCHUQ). 

Après un délai raisonnable (de 7 à 10 jours) permettant la réception de l’invitation, ces 

ménages ont été contactés par téléphone (recrutement assisté par ordinateur) par la firme 

de sondage. Ce premier entretien visait trois objectifs : sélectionner le répondant admissible 

à l’Étude; vérifier l’acceptation de sa participation à la recherche; le cas échéant, fixer un 

rendez-vous pour une entrevue à domicile. 

Lorsque le contact téléphonique ne pouvait être établi (données incomplètes ou erronées), 

les interviewers devaient aller sur place pour y laisser un feuillet d’invitation à participer à 

l’Étude dans la boîte aux lettres ou y solliciter les ménages échantillonnés (nommé porte-à-

porte ci-après). 

3.4 Collecte de données 

Dans ce projet, chaque personne interviewée recevait 10 dollars en dédommagement pour 

le temps qu’elle accordait à l’interviewer, lors d’une entrevue en face à face, à domicile. Ce 

choix d’entrevue a été basé sur 2 expériences de recherche et un rapport de la SHQ. La 

première expérience de recherche – une recherche qualitative réalisée au domicile de 

323 personnes vivant en HLM à Montréal et à Sherbrooke [21], dont l’un des chercheurs 

principaux contribue à l’Étude– a démontré l’importance de cette façon de faire pour mieux 

cerner les sentiments (ex. : la crainte des autorités) de cette clientèle, tout particulièrement 

les aînés et les immigrants, et pour mieux juger de la capacité de l’interviewé à répondre de 
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façon cohérente. La seconde expérience – un sondage téléphonique (durée moyenne : 

20 minutes) réalisé en 2005 sur les stratégies d’adaptation à la chaleur au Québec 

méridional [22] –avait fait ressortir la difficulté à communiquer par téléphone avec certains 

groupes de personnes (également les aînés et les immigrants). Enfin, un rapport de 

recherche de la SHQ sur des données de résidants HLM de l’Enquête sociale et de 

santé 1998 (soit 305 des 11 986 ménages de l’enquête) laissait présager que davantage de 

gens vivant en HLM, par rapport à la population générale, étaient âgés de 65 ans ou plus et 

atteints de problèmes de santé [23] – soit 2 groupes de personnes qui pouvaient être mieux 

soutenues en face à face dans l’éventualité que certaines démontrent de la détresse ou de 

l’inconfort lors de l’entrevue. 

En raison des caractéristiques de la clientèle à rejoindre, le choix des interviewers constituait 

une étape importante de la recherche. Tout autant l’était leur période de formation qui devait 

permettre de simuler des entrevues et d’insister à la fois sur le respect des personnes 

interviewées et sur la vigilance à observer quant au bien-être des participants et à la 

confidentialité des renseignements colligés. Toutes les personnes rattachées à ce projet, 

dont les interviewers, ont d’ailleurs signé un engagement de confidentialité. 

Aux fins de la collecte de données, un questionnaire surtout à questions fermées a été 

élaboré. En raison du type de clientèles invitées à participer à l’Étude (p. ex. : personnes 

âgées, peu scolarisées, atteintes de problèmes de santé), les choix de réponses ont été 

limités à quelques catégories. De même, plusieurs questions filtres ont été introduites. Par 

ailleurs, le questionnaire a été développé selon les règles de l’art dans le domaine de la 

psychométrie : premièrement, en scrutant attentivement les instruments de mesure déjà 

existants pour en retenir des éléments pertinents à évaluer; deuxièmement, en consultant 

des experts dans le domaine pour s’assurer de la qualité du questionnaire construit par 

l’équipe de recherche; et troisièmement, en éprouvant ledit questionnaire auprès d’un 

échantillon de personnes représentatif de la population cible. Le questionnaire de l'Étude a 

donc été élaboré en suivant les étapes suivantes. 

Primo, une première version du questionnaire a été préparée à partir d’une revue de la 

littérature portant sur la santé et le changement climatique [5]7.  

 

 
                                                
7 Plusieurs des références utilisées au moment de l’élaboration du questionnaire sont rapportées dans cette 

revue de la littérature qui a été rédigée a posteriori. 
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Divers questionnaires ayant servi lors d’enquêtes sur la santé, le logement ou le changement 

climatique ont aussi été utilisés à cette fin, en particulier : 

a. le questionnaire de l’étude réalisée en 2005 au Québec méridional sur les adaptations 
aux vagues de chaleur – un questionnaire développé notamment à partir d’entrevues 
exploratoires effectuées auprès de personnes de tous âges, incluant des personnes 
âgées vivant en HLM publics, et dont le contenu a été validé par cinq experts travaillant 
dans le domaine de la santé et du changement climatique au Canada [22]; 

b. le questionnaire de l’Enquête sur la santé dans les collectivités canadiennes (2007) [24]; 

c. le questionnaire de l’Enquête longitudinale auprès des immigrants du Canada (2005) 
[25]; 

d. le questionnaire de l’Enquête canadienne sur la participation et sur les limitations 
d’activités (2006) [26]; 

e. le questionnaire du Recensement de 2006 [20]; 

f. le questionnaire de l’Enquête canadienne sur les ménages et l’environnement (2007) 
[27]; 

g. et le questionnaire de l’étude Housing in England (autorisation d’utiliser ce questionnaire 
accordée à l’INSPQ) [28]. 

Secundo, le premier jet du questionnaire (version française) a été bonifié par les 

commentaires de six partenaires-collaborateurs au projet (ex. : SHQ), à l’aide d’une grille 

d’évaluation (comprenant des questions fermées et ouvertes) développée à cette fin. Les 

experts consultés ont jugé que l’ensemble des items était pertinent (scores de perception de 

pertinence variant de 4 à 5 sur une échelle allant de 1, pas pertinent du tout, à 5, très 

pertinent) et non ambigu (scores de perception d’ambiguïté entre 1 et 2, sur une échelle 

allant de 1, pas ambigu du tout, à 5, très ambigu). Ils ont également proposé d’ajouter 

quelques questions importantes à l’atteinte des objectifs de l’Étude, ce qui a été fait. 

Tertio, une analyse préliminaire de la version bonifiée du questionnaire a été effectuée avant 

la collecte des données (par l’équipe de recherche) auprès de 30 personnes issues de la 

population cible, interviewées par des étudiants universitaires en service social (ce nombre 

était considéré comme acceptable étant donné la difficulté de recruter des participants et du 

coût élevé par entrevue individuelle). Ce prétest visait à vérifier la compréhension et la clarté 

des questions auprès des clientèles visées. Il a également permis l’analyse des qualités 

psychométriques des échelles de mesure développées (p. ex. : échelle d’adaptation à la 

chaleur) selon la théorie des réponses aux items (analyses non paramétriques en raison de 

la petite taille de l’échantillon au prétest; courbes caractéristiques d’items, indices de 
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difficulté et de discrimination des items) [29-31]. Les résultats de cette analyse indiquent que 

les indices de fidélité des 24 échelles de mesure éprouvées sont bons (indice alpha de 

Cronbach > .9 pour 5 échelles; entre .8 et .9 pour 8 échelles; entre .7 et .8 pour 6 échelles; 

entre .6 et .7 pour 5 échelles). Pour chacune des échelles de mesure, l’examen des courbes 

caractéristiques d’items révèle aussi que les items des échelles permettaient de discriminer 

les répondants et que les items mesuraient le même construit. Ces résultats sont appuyés 

par l’analyse qualitative des commentaires émis par les répondants au cours de l’entrevue. 

En effet, aucun commentaire ne portait à remettre en question la clarté et la pertinence des 

questions. Enfin, le questionnaire a été abrégé afin de diminuer la durée de passation à 

1 heure (elle était en moyenne de 75 minutes; temps minimal : 40 minutes; temps maximal : 

2 heures), notamment en excluant les questions qui démontraient de moins bonnes qualités 

psychométriques, celles dont les échelles de mesure incluaient trop de catégories 

(≥ 6 points), ou encore en enlevant des questions jugées trop sensibles (ex. : consommation 

de drogues illicites). Cette version du questionnaire sur les adaptations à la chaleur (p. ex. : 

utilisation de la climatisation) et diverses caractéristiques individuelles (p. ex. : soutien social) 

ou du ménage (p. ex. : satisfaction du logement habité) a été traduite en anglais par une 

traductrice anglophone (traduction révisée par deux chercheurs de l’équipe). 

C’est à ce moment-ci du processus que la demande d’autorisation auprès du comité 

d’éthique du CHUQ a été déposée puis entérinée, qu’un appel d’offres d’ordre public (fondé 

sur le rapport qualité-prix) a été lancé par l’INSPQ, qu’ensuite la firme de sondage a été 

choisie, pour enfin procéder à la collecte des données de l’Étude. 

3.5 Taux de réponse espérés 

Sur la base de recherches réalisées préalablement [21-22], les taux de réponse espérés 

s’élevaient à 40 % à Montréal et 60 % dans les autres villes à l’étude. 
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4 RECHERCHE TELLE QUE VÉCUE SUR LE TERRAIN 

Les principales difficultés rencontrées lors du recrutement (point 4.6) et de la collecte de 

données (point 4.7), et diverses solutions pour y remédier, sont présentées dans les sections 

suivantes, de même que la pondération de l’échantillon afin de tenir compte de la réalité 

(point 4.8). Mais auparavant, sont rapportées quelques informations sur certaines des 

démarches préalables à la collecte (point 4.1), sur les taux de réponse obtenus (point 4.2), 

sur les validités externe (point 4.3) et interne (point 4.4) de l’Étude, ainsi que sur l’approche 

utilisée par la firme de sondage que certains qualifient d’approche par quotas (point 4.5). 

4.1 Démarches préalables à la collecte des données 

Avant la collecte de données proprement dite, le questionnaire (versions française et 

anglaise) a été programmé par la firme de sondage à l’aide du logiciel d’entrevues 

Interviewer VCC de Voxco. Cette firme s’est ensuite assurée que la durée moyenne de 

l’entrevue était bien d’une heure, auprès d’un échantillon de 30 personnes issues de la 

population cible (version française : 20 personnes ; version anglaise : 10 personnes)8. Cette 

démarche a aussi permis de vérifier la fluidité du questionnaire lors de l’entrevue et de 

dépister certains problèmes de logique dans son organisation (ex. : questions filtres). En 

fonction de ces informations, le questionnaire (les deux versions) a été corrigé par l’équipe 

de recherche; sa version programmée par la firme de sondage. La version française du 

questionnaire (composé de 404 variables, incluant la description des immeubles 

sélectionnés à compléter par les interviewers) est présentée à l’annexe 1. 

Les interviewers professionnels employés pour le projet en titre ont été formés par la firme 

de sondage à son siège social, durant deux journées complètes. Cette formation a permis de 

présenter les objectifs de l’Étude, de prendre connaissance de la documentation et des outils 

de travail, puis de faire des simulations d’entrevues pour s’assurer de la bonne 

compréhension du questionnaire. Deux des chercheurs de l’équipe ont assisté à une partie 

de cette formation. Ils ont exposé le contexte de l’Étude et fourni un guide justifiant le choix 

des questions afin de soutenir les interviewers lors des entrevues, si besoin était. 

                                                
8 Ces personnes ont été exclues de l’échantillon de l’étude. 
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Au sujet de la formation, il apparaît a posteriori que le temps alloué pour la présentation du 

projet par les chercheurs ait été suffisant, ce qui ne serait pas le cas pour la formation 

pratique, selon les commentaires de certains interviewers. En outre, selon certains 

interviewers, la formation devrait se faire en plus petits sous-groupes et inclure du temps 

pour s’approprier les outils de mesure et le logiciel d’encodage des réponses (à ce sujet, il a 

été suggéré de remettre le questionnaire quelque temps avant la formation). Refaire une 

formation pratique après quelques semaines de collecte de données est une autre 

recommandation intéressante, puisque les interviewers seraient alors plus à même 

d’exprimer leurs besoins relatifs à différentes facettes de la collecte de données (ex. : 

questionnaire, clientèle visée). Ces formations subséquentes permettraient ainsi d’évaluer 

les acquis et un réalignement de la façon de procéder, le cas échéant. Enfin, il semble que la 

formation sur le contact porte-à-porte ait accusé certaines déficiences. 

4.2 Taux de réponse obtenus 

Selon l’INSPQ et l’équipe de recherche, les taux de réponse s’élèvent à 33,1 % chez les 

participants HLM (Figure 2) et à 13,3 % chez les répondants hors HLM (Figure 3). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 2 Distribution de l’échantillon de ménages HLM 

A Taux de réponse = 33,1 %, soit 1 384+345/5 230. 
B Personnes pour lesquelles il y avait d’emblée une démarche porte-à-porte à faire : 664 pas de service téléphonique, 3 

numéros non résidentiels, 29 aucun numéro de téléphone, 272 adresses dont le numéro de téléphone est associé à une 
autre adresse. 

C Répondeur = 29. Incomplet = 5. Rappel = 221. Pas de contact = 348 (≥ 15 appels = 328, pas de réponse = 17, occupé = 3). 
D De ce nombre, il est impossible de distinguer les ménages qui ont refusé de participer de ceux qui n’ont pu être rejoints 

(feuillet d’information, en personne), de ceux qui ont été exclus par la firme de sondage (ex., quotas atteints). 
E Pas de contact = 325 de 328 : 15 appels et plus. Également 11 personnes qui avaient d’abord refusé de participer, pour 

ensuite accepter. 

Échantillon effectif 
5 230A 

Contact téléphonique Contact porte-à-porte 
1 304 

Oui 
2 121 

Démarche de 
validation 

603C 

Entrevues  

Oui 
1 384A 

Non 

737D 

Pas de contact 
968B  

Répondeur, 
incomplet, rappel 

267 

Pas de contact 
336E 

Oui 
345A 

Non 
959D 

Refus 
1 538 
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Figure 3 Distribution de l’échantillon de ménages hors HLM 

A Taux de réponse = 13,3 %, soit 1 159+597/13 203. 
B Personnes pour lesquelles il y avait d’emblée une démarche porte-à-porte à faire : 3 215 pas de service téléphonique, 1 888 

aucun numéro de téléphone, 2 084 adresses dont le numéro de téléphone est associé à une autre adresse. 
C Répondeur = 144. Incomplet = 14. Rappel = 475. Pas de contact = 522 (≥ 15 appels = 432, pas de réponse = 77, 

occupé = 13). 
D De ce nombre, il est impossible de distinguer les ménages qui ont refusé de participer de ceux qui n’ont pu être rejoints 

(feuillet d’information, en personne), de ceux qui ont été exclus par la firme de sondage (ex., quotas atteints). 
E Pas de contact = 430 de 432 : 15 appels et plus. Également, pas de réponse = 9, répondeur = 18, occupé = 4 et rappel = 12. 

Pour les HLM, l’échantillon de base s’élevait à 6 220 ménages. En soustrayant les 

699 ménages considérés hors échantillon (347 ne parlant ni français ni anglais, 338 non 

qualifiés, 12 non disponibles pour la durée de l’Étude, 2 en raison de quotas atteints) et les 

91 ménages dont les coordonnées étaient non valides (excluant les participants pour 

lesquels il y avait d’emblée une démarche à faire sur le terrain), l’échantillon effectif en HLM 

s’élevait à 5 230 ménages. De ce nombre, 1 729 ont complété le questionnaire de l’Étude en 

face à face dont 1 384 après avoir été préalablement rejoints par téléphone et 345 après 

avoir été contactés par le porte-à-porte. 

Pour les hors HLM, l’échantillon de base était de 16 305 ménages. En soustrayant les 

692 ménages considérés hors échantillon (261 ne parlant ni français ni anglais, 378 non 

qualifiés, 47 non disponibles pour la durée de l’Étude, 6 en raison de quotas atteints) et les 

2 410 ménages dont les coordonnées étaient non valides (excluant les participants pour 

lesquels il y avait d’emblée une démarche à faire sur le terrain), l’échantillon effectif hors 

HLM comptait 13 203 ménages. De ce nombre, 1 756 ont rempli le questionnaire en face à 

face, soit 1 159 à la suite d’un contact téléphonique et 597 grâce au contact porte-à-porte. 

Échantillon effectif 
13 203A 

Contact téléphonique Contact porte-à-porte 
7 660 

Démarche de 
validation 

1 155C 

Oui 
1 159A 

Non 

838D 

Pas de contact 
7 187B 

Pas de contact 
473E 

Oui 
597A 

Non 
7 063D 

Oui 
1 997 

Refus 
2 864 

Entrevues  
Répondeur, 

incomplet, rappel 
682 
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En théorie, ces taux de réponse pourraient même s’avérer légèrement plus bas. En effet, 

dès juin 2011 (pour les hors HLM, mais en septembre pour les HLM), pour les adresses des 

immeubles d’habitation de l'échantillon porte-à-porte, dans le cas où un ménage 

échantillonné pour un immeuble donné ne répondait pas, il a été demandé aux interviewers 

de recruter un autre ménage résidant dans le même immeuble sans tenir compte du numéro 

de l’appartement, bien qu'au départ une adresse exacte avait été échantillonnée. Même si le 

nombre d’unités échantillonnées à une adresse donnée a été respecté, il en résulte qu’un 

nombre d’adresses plus élevé (en HLM, mais plus particulièrement hors HLM) que prévu 

dans l'échantillon initial a fait l'objet de visites de la part des interviewers. Sans compter que 

cette modification de la procédure de sélection dans le temps pourrait avoir biaisé les 

données. Enfin, ajoutons que ces taux de réponse n’en seraient pas au sens le plus strict du 

mot, car la collecte arrêtait lorsque le nombre de personnes à rejoindre (ou le quota) était 

atteint dans une aire de diffusion donnée. Chez les personnes échantillonnées, mais non 

interviewées (1 696 en HLM et 7 901 hors HLM ; figures 2 et 3), cette situation fait en sorte 

de ne pouvoir distinguer celles qui auraient refusé de participer à l’Étude de celles qui n’ont 

pu être rejointes par le feuillet d’information ou en personne, de celles qui ont été exclues 

(p. ex., quotas atteints). 

D’un autre côté, au moment de l’écriture du devis de l’Étude, la population vivant en HLM 

publics au Québec avait été rarement étudiée. En outre, selon les informations disponibles, 

aucune étude similaire à celle-ci ne portait sur les aires de diffusion très défavorisées des 

9 villes les plus populeuses. Il était donc très difficile d’anticiper la participation. 

Concrètement, les seuls renseignements disponibles provenaient d’une recherche qualitative 

réalisée en 2009 dans 2 des 9 villes ciblées par l’Étude, selon les 2 mêmes types de 

recrutement, également avec une collecte de données à domicile (n = 323), mais en HLM 

seulement(21). Les taux de participation étaient de 1 personne sur 5 à Montréal (recrutement 

porte-à-porte) et de 1 personne sur 2 à Sherbrooke (recrutement téléphonique). C’est sur 

cette base que le taux de participation a été estimé, en considérant que la situation de 

Montréal serait similaire et que celle de Sherbrooke pouvait être transposée à Laval, 

Longueuil, Lévis, Québec, Gatineau, Saguenay et Trois-Rivières. À présent, on est à même 

de constater que le taux de réponse obtenu en HLM dans la recherche qualitative (35 % en 

moyenne) ressemble à celui qu’on a observé (HLM : 33,1 %) et que dans les 2 cas, il est 

plus difficile de recruter à Montréal qu’en région, tout particulièrement lors du porte-à-porte. 

Encore là, si on considère que toutes les personnes de l’échantillon de l’Étude pouvaient être 

rejointes (une information qui n’est pas disponible pour certaines d’entre elles; figures 1 et 2), 
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on obtient un pourcentage moyen de personnes interviewées grâce au porte-à-porte 

d’environ 18 % (HLM : 27 % = 45/1 304; hors HLM : 8 % = 597/7 660), ce qui correspond aux 

20 % documentés pour Montréal dans la recherche qualitative. 

Aucun taux de réponse issu de sondages canadiens ne peut être utilisé aux fins de 

comparaison, car aucune de ces enquêtes ne visait spécifiquement les AD très défavorisées 

des villes les plus populeuses comme c’est le cas de l’Étude, ni ne fournit les données 

détaillées nécessaires à l’exercice. Toutefois, il est reconnu qu’une combinaison de plusieurs 

facteurs contribue à expliquer la variation (à la hausse ou à la baisse) des taux de réponse 

aux enquêtes et notamment, selon un spécialiste de Statistique Canada9, une plus grande 

sollicitation en milieu urbain (l’Étude portait sur les neuf grandes villes du Québec) qu’en 

milieu rural (où la participation serait ainsi favorisée), la composition ethnique du milieu (dans 

l’Étude, les immigrants provenaient de 118 pays), la traduction du questionnaire dans 

d’autres langues non officielles (Statistique Canada traduit parfois le questionnaire dans 

d’autres langues que le français ou l’anglais, ce qui ne fût pas le cas dans l’Étude), la 

réalisation de certaines entrevues par procuration (dans l’Étude, cette façon de faire n’était 

pas acceptée), l’accessibilité au logement (les résidants de tours d’habitation seraient plus 

difficiles à rejoindre – ce qui fût observé dans l’Étude, en particulier dans l’échantillon hors 

HLM), les heures de travail, voire même celles allouées aux loisirs (elles varieraient plus en 

milieu urbain, ce qui constitue, alors, un autre type de difficulté), le mode d’enquête (dans 

l’Étude, l’enquête se faisait seulement au domicile du répondant) et le sujet de l’enquête. 

Ainsi, a posteriori, il appert que les taux bruts de réponse de l’Étude pourraient bien 

représenter ce qui peut être obtenu de façon réaliste sur le terrain dans les AD très 

défavorisées dans les grandes villes du Québec. 

Enfin, le taux de réponse par question a été considéré comme étant une autre mesure du 

taux de réponse à l'enquête10. Les taux de réponse étaient d’au moins 98 % pour cinq 

variables sur six et d’au moins 95 % pour plus de 9 variables sur 10. Dans le cas contraire, la 

non-réponse était généralement attribuable au fait que la question ne s’appliquait pas à la 

situation du répondant. 

                                                
9 Communication par courriel, le 23 août 2005, entre Diane Bélanger et Ronald G. Gravel, Enquêtes sur la santé 

de la population, Division de la statistique de la santé, Statistique Canada. 
10 Notamment, comme dans l’Enquête nationale auprès des ménages de Statistique Canada (Accessible au : 

http://www12.statcan.gc.ca/nhs-enm/2011/ref/nhs-enm_guide/guide_2-fra.cfm. Consulté le 14 mai 2013). 
 

http://www12.statcan.gc.ca/nhs-enm/2011/ref/nhs-enm_guide/guide_2-fra.cfm
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4.3 Très bonne représentativité des échantillons 

Pour des considérations éthiques, aucun renseignement n’a été recueilli auprès des 

personnes décidant de ne pas participer à l’Étude. Afin de pallier cette limite, certaines 

statistiques ont été comparées à des données de recensement disponibles par AD, fournies 

par l’INSPQ. 

Sur cette base, il est ainsi possible d’avancer que les données de l’Étude sont comparables 

(sur le plan des taux de réponse) à celles du recensement 2006 quant au pourcentage :  

• de ménages non familiaux (Recensement = 56,1 % ; Étude = 61 %),  

• de ménages non familiaux ne comptant qu’une seule personne (87,6 % et 90 %) ; 

• de ménages non familiaux comptant aux moins deux personnes (11,8 % et 10 %) ; 

• de familles monoparentales parmi les ménages familiaux (34,4 % et 36,2 %),  

• de couples avec ou sans enfants parmi les ménages familiaux (65,4 % et 63,8 %),  

• de couples avec enfants parmi les ménages familiaux (46,8 % et 42,4 %),  

• de couples sans enfants parmi les ménages familiaux (53,5 % et 57,6 %) ; 

• de personnes nées ailleurs qu’au Canada (20,9 % et 20 %), 

• d’immigrants ne parlant ni le français ni l’anglais (2,0 % et 0, car converser dans l’une 
des deux langues officielles était un critère de sélection dans l’Étude) ; 

• de logements nécessitant des réparations majeures (11,1 % et 14,2 %) ; 

• de maisons unifamiliales (individuelles, jumelées, en rangée) (5,7 % et 6,1 %). 

L’Étude semble toutefois sous-estimer le revenu moyen par ménage 

(Recensement = 29 779 $; Étude, estimation à l’aide du point milieu des strates de 

5 000 $ = 23 679 $) et surestime l’âge moyen (Recensement, ≥ 18 ans = 47 ans ; 

Étude = 53 ans). Ces différences pourraient être attribuables au fait que la moitié de 

l’échantillon provient des HLM. La SHQ intervient principalement auprès des ménages à 

faible revenu et rencontrant une situation économique difficile. De plus, la moitié de la 

clientèle HLM qu’elle soutient est constituée de personnes âgées [10]. Le revenu (31 724 $) 

et l’âge (49,1 ans) moyens du groupe hors HLM de l’Étude sont d’ailleurs comparables aux 

données de Recensement. 

L’Étude documente également un pourcentage plus élevé de résidants d’un immeuble de 

5 étages et plus (Recensement = 17,9 % ; Étude = 27,8 %). Un répondant HLM sur deux vit 

dans ces immeubles, alors que ce pourcentage est de 8,7 % dans l’échantillon hors HLM.  
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En HLM, une plus forte proportion des ménages ne comptait qu’une seule personne, 

ménages qui se retrouveraient davantage dans les immeubles de 20 logements et plus au 

Québec11. De même, les ménages HLM étaient, en moyenne, plus âgés; or, ces ménages 

vivraient plus fréquemment dans des immeubles d’au moins 50 logements (que nous 

présumons de 5 étages ou plus). 

En conclusion, selon ces renseignements et malgré les faibles taux de réponse, il est 

possible d’affirmer que les échantillons de l’Étude représentent très bien, de façon générale, 

les populations vivant dans les AD visitées, et également des AD très défavorisées des neuf 

grandes villes du Québec, en raison du plan d’échantillonnage qui a été adopté dans l’Étude 

(et dont la pondération des données tient compte). Y semblent par contre surestimés les 

pourcentages d’aînés, de personnes à très faible revenu (ce qui diminue le revenu moyen) et 

de résidants d’un immeuble d’au moins 5 étages. 

4.4 Biais de sélection peu probable 

Maintenant, qu’en est-il de l’impact de l’utilisation de deux modes de recrutement distincts et 

du changement de procédure en cours de collecte sur la validité interne de nos données? 

Dans le premier cas, la comparaison des participants recrutés par téléphone avec les 

participants recrutés par le porte-à-porte permet de remarquer que ces derniers sont plus 

souvent nés ailleurs qu’au Québec, de genre masculin, sans enfants, membres d’un type de 

ménages moins traditionnels (ex. : vit avec un colocataire) et résidants d’immeubles de 

quatre étages ou moins (Tableaux 2 à 5). Ils se caractérisent également par de plus fortes 

proportions de gens de moins de 35 ans, en meilleure santé, ayant un emploi rémunéré (à 

temps plein, partiel ou à leur compte) ou dans une situation sans travail, mais appelée à 

changer (ex. : aux études). Par contre, aucune différence statistiquement significative n’a été 

observée entre les deux groupes selon le revenu familial total des 12 derniers mois (avant 

déductions et provenant de toutes sources) et les perceptions relatives à la qualité du 

logement habité (données non présentées). Aucune différence non plus selon les impacts 

sanitaires liés aux fortes chaleurs estivales ou les stratégies pour les prévenir ou s’y adapter 

(accès et utilisation d’un climatiseur à domicile, comportements vestimentaires adéquats, 

etc.), puisque les distributions de fréquence des deux groupes étaient globalement 

                                                
11  Dansereau, F. et Choko M. (2002).Les logements privés au Québec : la composition du parc de logements, les propriétaires bailleurs et les résidants. 

Accessible au : http://www.habitation.gouv.qc.ca/fileadmin/internet/publications/M06470.pdf. Consulté le 14 août 2013. 

http://www.habitation.gouv.qc.ca/fileadmin/internet/publications/M06470.pdf
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similaires. Enfin, aucune différence n’a été observée pour les caractéristiques liées à la 

collecte, comme le fait de vivre à Montréal plutôt qu’en région, ou la durée de l’entrevue. 

Dans le deuxième cas, les participants interviewés après 6 mois de collecte et ceux qui 

l’avaient été avant cette période ont été comparés afin de s’assurer que le changement de 

procédure de recrutement n’ait pas introduit de biais de sélection. Encore là, de façon 

générale, le recrutement des participants n’apparaît pas être lié à l’exposition lors de fortes 

chaleurs estivales (ex. : logement mal isolé, mauvaises stratégies d’adaptation à la chaleur), 

ni aux impacts sanitaires possibles dans de telles conditions météorologiques (données non 

présentées dans ce rapport). En outre, aucune relation statistiquement significative n’a été 

observée pour les variables présentées au tableau 2, sauf en ce qui concerne l’âge et le 

pays d’origine, ainsi que le type de logements habités. À l’instar des comparaisons 

précédentes, de plus fortes proportions de personnes interviewées après 6 mois de collecte 

(par rapport aux personnes interviewées avant) étaient de jeunes gens de moins de 35 ans, 

des personnes nées à l’extérieur du Québec, des résidants hors HLM. 

Ainsi, sur la base de ces renseignements, il est possible d’avancer que la collecte porte-à-

porte a permis de ratisser plus largement les aires de diffusion à l’étude et ainsi d’inclure des 

personnes qui n’auraient pas participé autrement (ex. : coordonnées non valides). Ainsi, 

coupler les deux sortes de recrutement diminue le risque de ne sélectionner que ceux qui 

sont à demeure et qui n’ont qu’un téléphone fixe. Par ailleurs, il apparaît peu probable que le 

changement de procédure en cours de collecte ait introduit un biais de sélection. Le fait que 

ce changement touche les numéros d’appartement et non les immeubles échantillonnés, et 

encore, après avoir complété la moitié de la collecte, a fort vraisemblablement concouru à 

réduire cette possibilité. Bref, le plan d’échantillonnage adopté dans l’Étude a aussi permis 

de minimiser les éventuels biais de sélection. 
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Tableau 2 Comparaison de caractéristiques sociodémographiques, selon le mode de recrutement 
dans l’Étude 

Variables Recrutement téléphonique Porte-à-porte pD 
%A ICB CV (%)C %A ICB CV (%)C  

Genre et groupe d’âge       < 0,0001 
Femmes de ≥ 65 ans 20,4 18,8;22,0 4,1 11,1 9,1;13,2 9,2  
Femmes de < 65 ans 37,7 35,7;39,6 2,7 33,4 30,3;36,4 4,7  
Hommes de ≥ 65 ans 11,8 10,3;13,3 6,5 9,7 7,5;11,9 11,5  
Hommes de < 65 ans 30,2 28,2;32,2 3,3 45,8 42,3;49,3 3,9  
Genre       < 0,0001 
Femmes  58,0 55,9;60,1 1,9 44,5 41,2;47,9 3,8  
Hommes 42,0 39,9;44,1 2,6 55,5 52,1;58,8 3,1  
Âge       < 0,0001 
18-24 ans 2,0 1,5;2,6 14,8 8,5 6,4;10,6 12,5  
25-34 ans 11,1 9,7;12,4 6,1 20,8 18,1;23,4 6,6  
35-44 ans 13,2 11,8;14,5 5,2 14,0 11,7;16,3 8,4  
45-54 ans 18,6 17,0;20,2 4,4 18,2 15,4;21,0 7,8  
55-64 ans 22,8 21,1;24,6 3,9 17,4 14,9;20,0 7,4  
65-74 ans 21,1 19,3;22,8 4,2 14,5 12,1;16,9 8,6  
≥ 75 ans 11,3 9,9;12,6 6,0 6,6 4,9;8,3 13,0  
Type de ménages        < 0,0001 
Personnes seules 54,6 52,5;56,7 1,9 53,7 50,3;57,1 3,2  
Couples 15,0 13,4;16,5 5,2 12,6 10,3;14,9 9,2  
Sans conjoint/e avec enfants ou 
petits-enfants et, dans certains 
cas, autres membres de la famille 
(ex. grand-mère) 

10,8 9,5;12,1 6,2 10,4 8,3;12,5 10,2 
 

 

Avec conjoint/e et enfants ou 
petits-enfants et, dans certains 
cas, autres membres de la famille 
(ex. grand-mère) 

14,5 13,1;16,0 5,0 12,8 10,8;14,9 8,3  

Autres types de ménages (ex. 
répondant et un ou une 
colocataire) 

5,2 4,2;6,1 9,3 10,5 8,2;12,8 11,1  

Nombre d’enfants       < 0,0001 
Aucun 31,8 29,8;33,7 3,1 41,5 38,1;44,9 4,2  
1 enfant 18,3 16,6;19,9 4,6 20,8 18,1;23,5 6,7  
2 enfants 22,8 21,0;24,5 3,9 20,2 17,6;22,9 6,7  
3 enfants 12,6 11,3;13,9 5,4 8,2 6,4;10,0 11,2  
4 enfants 7,6 6,4;8,7 7,6 5,4 3,9;7,0 14,9  
≥ 5 enfants 7,0 6,0;8,1 7,8 3,9 2,7;5,1 16,0*  
A % : pourcentage. Les pourcentages ont été arrondis à une décimale près. Il est donc possible que leur total ne soit pas égal 

à 100 %. Afin d’alléger les tableaux, les pourcentages de données manquantes (ne sait pas ou refus de répondre) inférieurs 
à 5 % n’ont pas été indiqués. 

B IC : intervalle de confiance à 95 %. 
C CV % : coefficient de variation exprimé en pourcentage (aucune notation : CV ≤ 15 %, estimations suffisamment précises. 

* : CV entre 15 % et 25 %, précision passable, estimations à interpréter avec prudence ; ** : CV > 25 %, précision 
insuffisante, estimations présentées à titre indicatif seulement – Enquête sociale et de santé 1998. En ligne le 9 février 2006, 
http://www.stat.gouv.qc.ca/publications/sante/pdf/e_soc98v2-2.pdf). 

D p : valeur p du test Rao-Scott (dans cette Étude, le seuil statistique est fixé à α ≤ 0,0001 en raison du nombre élevé de 
répondants); NR : test non réalisable. 
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Tableau 3 Comparaison de caractéristiques sociales, liées à la culture et à l’économie, selon le mode 
de recrutement dans l’Étude 

Variables Recrutement téléphonique Porte-à-porte pD 
%A ICB CV (%)C %A ICB CV (%)C  

Pays d’origine       < 0,0001 
Québec 78,4 76,8;80,1 1,1 66,8 63,6;69,9 2,4  
Canada, outre le Québec 3,7 2,9;4,4 9,9 6,4 4,8;8,0 12,7  
Ailleurs qu’au Canada 17,9 16,4;19,5 4,4 26,8 23,8;29,7 5,7  

o Citoyen canadien par 
naturalisationE 

13,9 12,5;15,3 5,2 16,8 14,3;19,4 7,6  

o Non naturalisé 4,0 3,3;4,8  9,7 9,9 7,9;11,8 10,2  
Langue de conversation       < 0,0001 
Seulement le français ou 
l’anglais (aucune autre langue) 

24,4 22,7;26,1 3,6 15,4 12,9;18,0 8,3  

Presque seulement le français 
ou l’anglais (aucune autre 
langue) 

18,0 16,4;19,6 4,6 14,6 12,2;17,0 8,5  

Français et anglais (aucune 
autre langue) 

35,8 33,8;37,8 2,9 39,9 36,5;43,3 4,3  

Français ou anglais, et au 
moins une autre langue 

4,7 3,9;5,5 8,9 5,7 4,2;7,1 13,0  

Français et anglais, et au 
moins une autre langue 

17,1 15,5;18,6 4,6 24,5 21,6;27,4 6,1  

Situation économique au 
moment de l’Étude 

      < 0,0001 

Emploi rémunéré ou à son 
compte 

26,4 24,6;28,2 3,5 31,3 28,2;34,5 5,2  

Situation sans travail, mais 
appelée à changer 

11,0 9,7;12,2 6,0 20,6 17,8;23,5 7,0  

Arrêt de travail pour raisons 
médicales 

16,6 15,0;18,2 4,8 14,8 12,3;17,3 8,7  

Arrêt de travail pour raisons 
liées à la famille 

3,9 3,2;4,6 9,7 4,5 3,3;5,8 14,0  

Préretraite ou retraite 37,2 35,1;39,2 2,8 24,6 21,6;27,5 6,1  
Autres situations 5,0 4,1;5,9 9,0 4,2 2,8;5,6 16,5*  
A % : pourcentage. Les pourcentages ont été arrondis à une décimale près. Il est donc possible que leur total ne soit pas égal 

à 100 %. Afin d’alléger les tableaux, les pourcentages de données manquantes (ne sait pas ou refus de répondre) inférieurs 
à 5 % n’ont pas été indiqués. 

B IC : intervalle de confiance à 95 %. 
C  CV % : coefficient de variation exprimé en pourcentage (aucune notation : CV ≤ 15 %, estimations suffisamment précises. 

* : CV entre 15 % et 25 %, précision passable, estimations à interpréter avec prudence ; ** : CV > 25 %, précision 
insuffisante, estimations présentées à titre indicatif seulement – Enquête sociale et de santé 1998. En ligne le 9 février 2006, 
http://www.stat.gouv.qc.ca/publications/sante/pdf/e_soc98v2-2.pdf). 

D p : valeur p du test Rao-Scott (dans cette Étude, le seuil statistique est fixé à α ≤ 0,0001 en raison du nombre élevé de 
répondants); NR : test non réalisable. 

E Citoyen du Canada par naturalisation : immigrant qui s’est vu accorder la citoyenneté du Canada, selon la Loi sur la 
citoyenneté. 
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Tableau 4 Comparaison de caractéristiques liées à l’état de santé, selon le mode de recrutement 
dans l’Étude 

Variables Recrutement téléphonique Porte-à-porte pD 
%A ICB CV (%)C %A ICB CV (%)C  

Incapacité fonctionnelleE       < 0,0001 
Oui 31,9 30,0;33,8 3,1 20,7 18,0;23,5 6,7  
Non 68,1 66,2;70,0 1,4 79,3 76,5;82,0 1,8  
Incapacité physique ou 
mentaleF 

      < 0,0001 

Oui 33,6 31,7;35,5 2,9 22,9 20,1;25,7 6,3  
Non 66,4 64,5;68,3 1,5 77,1 74,3;80,0 1,9  
État de santé perçuG       < 0,0001 
Mauvais 6,9 5,8;7,9 8,0 4,8 3,5;6,2 14,7  
Passable 22,5 20,8;24,2 4,0 15,9 13,4;18,4 8,1  
Bon 30,4 28,5;32,3 3,2 32,4 29,2;35,7 5,2  
Très bon 25,8 23,9;27,6 3,6 33,5 30,3;36,7 4,9  
Excellent 14,5 13,0;15,9 5,2 13,4 11,1;15,7 8,8  
A % : pourcentage. Les pourcentages ont été arrondis à une décimale près. Il est donc possible que leur total ne soit pas égal 

à 100 %. Afin d’alléger les tableaux, les pourcentages de données manquantes (ne sait pas ou refus de répondre) inférieurs 
à 5 % n’ont pas été indiqués. 

B IC : intervalle de confiance à 95 %. 
C  CV % : coefficient de variation exprimé en pourcentage (aucune notation : CV ≤ 15 %, estimations suffisamment précises. 

* : CV entre 15 % et 25 %, précision passable, estimations à interpréter avec prudence ; ** : CV > 25 %, précision 
insuffisante, estimations présentées à titre indicatif seulement – Enquête sociale et de santé 1998. En ligne le 9 février 2006, 
http://www.stat.gouv.qc.ca/publications/sante/pdf/e_soc98v2-2.pdf). 

D p : valeur p du test Rao-Scott (dans cette Étude, le seuil statistique est fixé à α ≤ 0,0001 en raison du nombre élevé de 
répondants); NR : test non réalisable. 

E De façon constante ou périodique, difficulté à entendre (même en utilisant un appareil auditif), à voir (même en portant des 
lunettes), à communiquer (même dans votre propre langue), à marcher, à monter un escalier, à vous pencher, à atteindre ou 
à saisir un objet, à apprendre ou à faire d’autres activités semblables. 

F État physique ou état mental ou problème de santé qui réduit la quantité ou le type d’activités que vous pouvez faire à la 
maison, au travail ou à l’école, ou dans d’autres activités (ex. dans les déplacements ou les loisirs). 

G Au sujet de l’état de santé, ajoutons le nombre moyen de maladies chroniques diagnostiquées par un médecin (maximum de 
12 diagnostics) : HLM=1,3 (IC : 1,2;1,3), hors HLM=0,9 (IC : 0,9;1,0 ; p < 0,0001). 
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Tableau 5 Comparaison de caractéristiques liées au logement et au transport, selon le mode de 
recrutement dans l’Étude 

Variables Recrutement téléphonique Porte-à-porte pD 
%A ICB CV (%)C %A ICB CV (%)C  
Caractéristiques liées au logementE 

HLM       < 0,0001 
Oui 51,4 49,3;53,4 0,02 34,4 31,1;37,7 0,05  
Non 48,7 46,6;50,7 0,02 65,6 62,3;68,9 0,03  
Statut de locataire       < 0,0001 
Locataire 87,2 85,9;88,6 0,01 93,9 92,4;95,5 0,01  
Non, propriétaire 12,8 11,4;14,2 0,06 6,1 4,5;7,6 0,13  
Type de logement/bâtiment 
habité 

      < 0,0001 

Maison (individuelle, jumelée, 
dans un complexe en rangée ou 
mobile) 

6,3 5,3;7,3 0,08 5,3 3,9;6,7 0,15  

Appartement dans une maison 
(outre que mobile) 

11,0 9,8;2,2 0,06 5,1 3,7;6,6 0,15  

Appartement dans un immeuble 
de ≤ 4 étages 

52,7 50,7;54,7 0,02 65,3 62,1;68,6 0,03  

Appartement dans un immeuble 
de > 4 étages 

29,9 28,1;31,8 0,03 21,8 19,1;24,6 0,07  

Hôtel, maison de chambres ou 
pension 

0,1 0,0;0,2 0,97** 2,4 1,3;3,6 0,24*  

 Caractéristiques liées au principal mode de transport utilisé dans les 12 derniers mois 
Automobile       < 0,0001 
Oui 44,7 42,7;46,7 0,02 35,8 32,5;39,0 0,05  
Non, transports publics 55,3 53,3;57,4 0,09 64,3 61,0;67,5 0,03  
A % : pourcentage. Les pourcentages ont été arrondis à une décimale près. Il est donc possible que leur total ne soit pas égal 

à 100 %. Afin d’alléger les tableaux, les pourcentages de données manquantes (ne sait pas ou refus de répondre) inférieurs 
à 5 % n’ont pas été indiqués. 

B IC : intervalle de confiance à 95 %. 
C  CV % : coefficient de variation exprimé en pourcentage (aucune notation : CV ≤ 15 %, estimations suffisamment précises. 

* : CV entre 15 % et 25 %, précision passable, estimations à interpréter avec prudence ; ** : CV > 25 %, précision 
insuffisante, estimations présentées à titre indicatif seulement – Enquête sociale et de santé 1998. En ligne le 9 février 2006, 
http://www.stat.gouv.qc.ca/publications/sante/pdf/e_soc98v2-2.pdf). 

D p : valeur p du test Rao-Scott (dans cette Étude, le seuil statistique est fixé à α ≤ 0,0001 en raison du nombre élevé de 
répondants); NR : test non réalisable. 

E Au sujet du logement, notons le nombre d’années de résidence dans le quartier : HLM=16,5 (IC : 15,8;17,2), hors HLM=11,4 
(IC : 10,3;12,5 ; p < 0,0001) ; et, le nombre d’années de résidence dans le logement : HLM=8,9 (IC : 7,7;8,3), hors HLM=5,4 
(IC : 4,9;5,9 ; p < 0,0001). 

4.5 Approche par quotas? 

En dernier lieu, certains qualifient d’approche par quotas, l’approche employée par la firme 

de sondage pour atteindre les taux de réponse de l’Étude. En raison du plan 

d’échantillonnage retenu, l’équipe de recherche considère que cette étiquette, au sens strict 
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du mot, est erronée dans le cas présent. Au plus, l’approche utilisée ressemble à une 

approche par quotas renforcés, laquelle permet de sélectionner suffisamment de catégories 

de population difficiles à interroger, contrairement à l’approche aléatoire simple. À ce sujet, 

citons les résultats de la comparaison structurelle des échantillons (aléatoire et par quotas) 

de l’enquête European Values Survey (EVS), réalisée en France, sur quatre mois, entre mai 

et août 2008, qui sont très rassurants [32]. Cette enquête, très innovatrice, a divisé 

l’échantillon en 2 parties : 1 501 personnes choisies par une technique aléatoire (random 

route ou méthode des itinéraires), 1 500 par quotas renforcés (selon l’âge, le genre et la 

profession du chef de ménage – un peu comme ce qui a été fait dans la présente 

recherche). Les résultats sont très éloquents, au point que l’auteur conclut, entre autres 

choses, que : 

• l’échantillon aléatoire était très âgé (comme dans l’Étude, en particulier dans le secteur 
HLM), alors que l’échantillon par quotas, bien qu’imparfait, était moins décalé par rapport 
à la structure de la population (dans l’Étude, le plan d’échantillonnage retenu et les deux 
modes de recrutement ont permis de se coller davantage à la structure de la population 
vivant dans les aires de diffusion très défavorisées); 

• un des aspects majeurs expérimentés pendant la réalisation du terrain a été de limiter les 
problèmes de l’échantillon aléatoire, alors que la réalisation du plan d’échantillonnage par 
quotas a permis d’obtenir un meilleur échantillon, à moindre coût (dans l’Étude, cet 
aspect était important); 

• l’hypothèse selon laquelle l’échantillon par quotas ne sélectionnerait pas suffisamment 
les catégories de population difficiles à interroger se révèlerait fausse; 

• c’est plutôt l’inverse qui s’est produit, car l’échantillon aléatoire était plus participatif (à 
l’image de l’Étude), mais manquait de certaines minorités (défavorisées dans leur cas, 
ethniques dans l’Étude), encore plus que l’échantillon par quotas. 

4.6 Difficultés liées au recrutement et pistes de solutions pour y 
remédier 

En raison des difficultés à recruter pressenties grâce à la recherche qualitative sur laquelle a 

été basé le taux de participation [21], la firme de sondage a communiqué les taux de 

réponse obtenus en HLM et hors HLM (entrevues entièrement complétées sur l’échantillon 

initial; taux de refus et d’inadmissibilité) à l’INSPQ, à chaque mois de la collecte des 

données. Selon ces taux, si besoin était, l’équipe de recherche et l’INSPQ tiraient un 

échantillon supplémentaire d’adresses dans les AD choisies initialement. Dans le cas où ces 

échantillons devenaient insuffisants, on générait un échantillon supplémentaire à partir d’un 
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autre groupe d’aires de diffusion très défavorisées, selon la même procédure que celle qui 

avait servi à la définition du premier échantillon. Puis, l’INSPQ faisait parvenir un envoi postal 

de lettres d’invitation à participer à l’Étude à ce nouvel échantillon, la firme de sondage 

poursuivait le recrutement à partir de ce dernier, l’INSPQ et la firme de sondage validaient 

les nouvelles coordonnées, ainsi de suite, et ce, tout au long de la collecte de données. En 

clair, cela signifie qu’on a dû augmenter le nombre d’AD en cours de collecte, au point 

d’inclure toutes les AD très défavorisées (Tableau 1). 

Parallèlement, en 2011, diverses mesures ont été déployées pour maximiser la probabilité 

d’entrer en contact avec les ménages. Comme rapporté par la firme de sondage : 

• les coordonnées des personnes recrutées par téléphone ont été transmises aux 
interviewers dans un court délai (à l’intérieur de 2 semaines ou moins), afin qu’ils 
puissent planifier rapidement le moment de l’entrevue; 

• le recrutement téléphonique a été réalisé par deux personnes à différents moments de la 
journée (jour/soir), la semaine et la fin de semaine, selon la disponibilité des répondants, 
et simultanément dans les villes étudiées où des interviewers avaient commencé la 
collecte; 

• la gestion informatisée des numéros de téléphone à l’aide d’un automate d’appel a 
permis de faire jusqu’à 15 rappels pour tenter de joindre les ménages échantillonnés 
ayant des coordonnées complètes; 

• en moyenne, deux visites porte-à-porte ont été effectuées pour tenter de recruter un 
ménage échantillonné; 

• en janvier, le numéro 800 de la firme de sondage a été ajouté sur la lettre d’invitation à 
participer à l’Étude envoyée par la poste; de même, le nom et le numéro de téléphone de 
l’interviewer ont été rapportés sur les lettres déposées aux portes visitées; 

• à la fin de janvier et au début du mois de mai, le forfait payé à l’interviewer pour les 
entrevues réalisées avec des personnes recrutées par le porte-à-porte a été augmenté; 

• en février, les coordonnées hors HLM incluant un numéro de téléphone ont été 
suréchantillonnées; de même, relativement aux adresses pour lesquelles 
correspondaient au moins 10 numéros de téléphone par adresse (ex. : maison de 
chambres), il a été entendu que le numéro de l’appartement ne serait plus précisé lors de 
l’échantillonnage, mais serait indiqué par l’interviewer lors du recrutement (téléphonique 
ou porte-à-porte); 

• en mai, la lettre déposée aux portes visitées a été améliorée sous la forme d’un dépliant 
en éventail et en couleur; 
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• à partir de juin, pour les adresses hors HLM, et de septembre, pour les adresses en 
HLM, il a été entendu que les interviewers pouvaient choisir le ou les ménages d’un 
bâtiment ciblé, tout en respectant le nombre d’unités échantillonnées à l’adresse donnée 
(juin 2011); 

• en novembre, on a eu recours aux services d’une intervenante communautaire de l’OMH 
de Montréal pour le recrutement sur place dans deux HLM où il était interdit de laisser 
des lettres d’invitation à participer à l’Étude (n = 28 personnes). 

Certains interviewers ont également développé leurs propres stratégies de recrutement, 

comme illustré par ce commentaire : « Pour la prise de rendez-vous, j’ai souvent laissé la 

personne en premier lieu choisir son moment qui lui convient dans son horaire avant de lui 

proposer mon agenda… C’est une bonne stratégie pour obtenir des informations gratuites 

sur la personne. On sait un peu plus par la suite comment interagir avec elle. » (no 4). 

La mise en commun de l’expertise développée par certains interviewers a aussi porté ses 

fruits. Cette mise en commun a eu lieu formellement lors d’une rencontre en cours de 

mandat avec la firme de sondage, mais aussi informellement entre certains interviewers, 

comme mentionné par celui-ci : « Au début, je ne me sentais pas à l’aise d’aller frapper aux 

portes, mais au fur et à mesure, et grâce à…, qui m’a aidé par son enthousiasme et son 

succès (compétition et fierté obligent!!!), j’ai commencé à vivre cela comme un défi... » 

(no 10). D’ailleurs, la possibilité de partager les difficultés rencontrées en cours de collecte et 

leurs pistes de solutions semble tellement importante que certains interviewers ont 

recommandé l’accès à un site d’échanges entre interviewers, sous la supervision de la firme 

de sondage, pour de futures enquêtes similaires à l’Étude. 

Malgré cela, pour certaines personnes rattachées à la firme de sondage, le recrutement a 

été un irritant tout au long de leur contribution. Tout spécialement en ce qui concerne le 

recrutement porte-à-porte que certains auraient exclu du devis (mentionnons que 

cinq interviewers ont démissionné pour cette raison), alors que d’autres auraient préféré 

choisir eux-mêmes l’adresse lorsqu’il n’y avait pas de réponse à celle qui avait été 

échantillonnée (ex. : une adresse voisine), voire choisir les bâtiments à visiter dans un 

secteur donné – des solutions non souhaitables pour obtenir un échantillon le plus aléatoire 

possible, non teinté du biais de sélection. 

Quelques critiques ont également été formulées au sujet du recrutement téléphonique. Selon 

quelques interviewers, certaines personnes contactées n’auraient pas dû être recrutées 

(ex. : répondant ne parle pas assez bien l’une des deux langues officielles). De même, la 

prise de rendez-vous lors du premier contact téléphonique (par la firme de sondage), sur la 
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base d’un agenda que l’interviewer fournirait préalablement aux recruteurs, aurait diminué le 

nombre de perdus de vue, comme illustré par ce commentaire : « Lors d'un prochain 

mandat, serait-il possible que nous vous indiquions d'abord notre disponibilité afin que la 

personne qui établit le premier contact prenne immédiatement rendez-vous? Car 

malheureusement, il y a des personnes sur ma liste que je n'ai jamais réussi à rejoindre par 

la suite pour fixer un rendez-vous, et ce, même si je modifiais le jour et l'heure de mes 

appels. » (no 14). Enfin, il apparaît que l’information sur les refus lors du recrutement par 

téléphone n'est pas transmise dans le fichier de l’interviewer, ce qui peut avoir compliqué sa 

tâche. 

Selon certains interviewers, une meilleure coordination entre l’INSPQ et la firme de sondage 

aurait permis de minimiser les écarts de temps entre la date de la mise à la poste des lettres 

d’invitation à participer à l’Étude (INSPQ) et le recrutement (firme de sondage). Or, les 

personnes responsables du terrain à la firme de sondage et l’INSPQ communiquaient entre 

elles chaque semaine, même tous les jours à certaines périodes. Ainsi, il aurait été difficile 

de faire mieux (ex. : en mandatant la firme de sondage pour la mise à la poste des lettres 

d’invitation) à l’intérieur du budget disponible. 

Du même souffle, on formule des reproches à l’égard de la validation des listes d’adresses 

qu’on a jugée insuffisante. Un interviewer a suggéré de faire valider les listes d’adresses 

HLM par les OHM. Valider les adresses à la manière des recensements (en ayant une 

équipe qui va sur place), tout au long de l’année afin de tenir compte des déménagements, 

des décès, etc., serait une autre solution. Toutefois, dans les deux cas, il faudrait prévoir une 

augmentation du budget de la recherche pour l’allouer à l’une ou l’autre de ces démarches. 

Dans un autre ordre d’idées, le montant de 10 $ donné aux participants a également été 

remis en question par certains interviewers. Il semble que ce montant, moins élevé que dans 

d’autres recherches (ex. : études sur la consommation de cigarettes : 40 $), aurait contribué 

à la difficulté de recruter, en particulier dans le contexte hors HLM. Également, cela 

expliquerait peut-être que plusieurs répondants recrutés ne se soient pas présentés à leur 

rendez-vous comme convenu. 

Par ailleurs, sur certains segments de rue, davantage d’appartements étaient loués par des 

étudiants ou des travailleurs, ce qui rendait difficile le recrutement de jour, en particulier si 

l’interviewer n’était pas disponible en soirée. Le mois de décembre aurait également été 

moins fructueux, en raison des nombreuses occupations liées au temps des Fêtes, alors que 

ce serait le contraire en période estivale, selon un interviewer. 
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Enfin, certains répondants ont suggéré de publiciser les études comme celle-ci, notamment 

à l’aide d’affiches posées dans des endroits stratégiques ou encore dans les journaux 

régionaux. Cette idée est intéressante à retenir. Il faudra cependant que les responsables du 

terrain travaillent en étroite collaboration. À titre d’exemple, dans une étude comme celle-ci, 

cela signifierait de publiciser dans les journaux tout au long de l’année pour certains milieux 

de collecte, durant les mois d’hiver pour d’autres, ainsi de suite. Pour combler ces difficultés 

et diminuer les frais encourus, utiliser les médias à des moments clés du processus serait 

une solution, comme le fait Statistique Canada dans certaines de ses études12. 

4.7 Difficultés liées à la collecte de données et pistes de 
solutions pour y remédier 

Au total, la firme de sondage a alloué 21 interviewers professionnels à ce projet (de ce 

nombre, 5 ont démissionné en cours de projet, comme déjà rapporté). Les 3 485 entrevues à 

domicile, assistées par ordinateur et réalisées du 21 décembre 2010 au 20 décembre 2011, 

avaient une durée moyenne de 54 minutes et 21 secondes. Une plus longue durée 

d’entrevue pourrait être attribuée, dans certains cas, au questionnaire proprement dit. À cet 

effet, l’un des interviewers a suggéré que les questions portant sur un même thème 

devraient être regroupées. Il a également rapporté que des participants avaient eu de la 

difficulté à différencier certains sujets abordés sur le logement. Or, la distribution des 

questions vise justement à casser le rythme et à forcer la réflexion plutôt qu’une réponse 

automatique, alors que la spécificité de certains sujets abordés (ex. : différenciation des 

espaces communs intérieurs et extérieurs) aspirait à préciser les recommandations, le cas 

échéant. Aucun commentaire relatif à ces propos n’a été formulé lors des 2 prétests du 

questionnaire (prétest lors de l’élaboration de l’outil de mesure : 30 personnes; prétest de la 

firme de sondage : 30 personnes), mais il serait bien d’en tenir compte dans nos recherches 

futures. 

Un autre aspect qui a contribué au temps de l’entrevue est le formulaire de consentement, 

lequel s’allonge d’année en année (la version française du formulaire de l’Étude est 

présentée à l’annexe 2). Cette étape devient démesurée : alors que les gens donnent leurs 

coordonnées à n’importe quelle boîte commerciale, ou que les gens racontent leur vie à 

l’entrée d’une salle d’urgence aux fins de triage, en recherche, on doit de plus en plus 

                                                
12 Un exemple de cela est accessible sur http://www42.statcan.gc.ca/smr09/smr09_030-fra.htm, consulté le 

25 août 2012. 

http://www42.statcan.gc.ca/smr09/smr09_030-fra.htm
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détailler la gestion de la confidentialité des renseignements colligés. En fait, la question n’est 

pas d’escamoter cette partie de l’entrevue, considérée par ailleurs comme des plus 

importantes, mais simplement d’avoir plus de latitude pour l’adapter aux contextes étudiés. Il 

faudra bientôt se pencher sur cet aspect délicat de la recherche. 

Cela dit, la durée d’environ une heure correspond à ce qui avait été estimé dans le prétest 

de l’Étude et dans celui de la firme de sondage. Sur le terrain, elle a toutefois été jugée non 

réaliste par quelques interviewers, comme en témoigne ce commentaire : « Pour ma part, j’ai 

toujours informé les sujets sur le temps d’entrevue, car ce n’était pas réaliste de faire cette 

entrevue en moins de 1 heure ou en 1 heure. Je précisais au sujet qu’il faut prendre un peu 

plus de temps pour obtenir des informations de qualité. C’était plus sérieux et aussi plus 

crédible! J’étais beaucoup plus à l’aise avec eux car c’était la réalité sur le terrain » (no 12). 

De fait, il apparaît que la durée de l’entrevue tant dans le contexte HLM que dans le contexte 

hors HLM a été plus longue chez les interviewers les plus productifs13. Ce qui porte à croire 

que ces derniers avaient peut-être plus d’expérience en recherche que les autres, ce qui est 

difficile de juger en ne faisant pas partie du comité de sélection. 

Une autre difficulté liée à la collecte de données semble avoir été la clef Internet pour se 

brancher au système de la firme de sondage. Ce problème de connexion occasionnel 

(incluant des coupures en cours d’entrevue) a été rapporté par quelques répondants. Selon 

l’un d’eux, cela l’aurait obligé, le cas échéant, à prendre en note les réponses des 

interviewés sur la version papier du questionnaire et à retranscrire le tout dans le fichier 

informatique un peu plus tard dans la journée. Selon cet autre, cette situation l’obligeait à 

repasser chacune des questions pour revenir à la question posée avant l’interruption. 

Comme le mentionnent ces interviewers, « L’idée des clefs Internet est très bonne, mais il 

reste encore du travail à faire afin qu’elles soient plus fonctionnelles » (no 8); « … la 

technologie a encore beaucoup de développement à faire pour avoir la qualité et la vitesse 

requise… » (no 3). Il est impossible d’évaluer l’impact de ce problème sur la qualité des 

                                                
13 Sur la base de l’analyse des données de l’Étude, la durée moyenne de l’entrevue selon le nombre d’entrevues 

réalisées par l’enquêteur en HLM et hors HLM était respectivement de : 54,6 minutes (53,4;55,8) et de 
51,6 minutes (50,5;52,8) chez les interviewers ayant fait au plus 100 entrevues; de 55,1 minutes (53,7;56,4) et 
de 52,2 minutes (50,7;53,8) chez ceux qui avaient complété au moins 100 entrevues, mais moins de 200 ; de 
67,9 minutes (64,8;71,0) et de 63,9 minutes (59,8;68,0) chez les interviewers ayant rencontré au moins 
200 participants (p < 0,0001). Cette relation demeure statistiquement significative dans un modèle multivarié 
ajusté pour l’âge et le genre des répondants. 
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données. Toutefois, les taux de complétude des questionnaires étaient excellents et les 

erreurs de remplissage14 ont été corrigées lors du nettoyage de la banque de données. 

Maintenant, quelques mots sur la clientèle qui était visée par ce projet. Selon certains 

interviewers, les conditions de vie des répondants vivant en HLM seraient plus lamentables 

que celles des participants hors HLM. D’autres ont toutefois avancé l’inverse, comme illustré 

par un interviewer qui évoque sa surprise de constater qu’une partie de la population hors 

HLM (surtout les locataires) vivait dans « des conditions pires que les conditions des HLM », 

constat qu’il qualifie ensuite de « pauvreté cachée » et « d’exploitation » des personnes qui 

en sont « victimes ». Par contre, les interviewers s’entendent assez bien sur deux points. Le 

premier point est la suspicion de plusieurs répondants sur le pourquoi et le comment ils ont 

été retenus dans cette recherche. Comme rapportés par quelques interviewers, certains 

participants pensaient que l’Étude était associée à la sécurité du revenu (impôt, chômage). 

Le deuxième point est l’insécurité vécue à certains moments sur le terrain, comme l’illustre 

ce commentaire « Notre sécurité est parfois compromise. Il faut être très vigilant, trouver des 

trucs. Parfois insécurisant. Le choix par l’adresse, c’est une boite de Pandore » (no 13). En 

décembre 2011, la collecte de données a d’ailleurs été interrompue (il ne restait que 

15 personnes à recruter et à interviewer) parce qu’un interviewer avait été physiquement 

agressé et s’était fait voler le matériel informatique et l’argent des cachets, un vendredi soir, 

à 18 heures, à Montréal.  Le service de police en a été avisé; un rapport d’incident a été 

produit. Le comité d’éthique du CHU de Québec en a également été informé. Fort 

heureusement, les blessures de cet interviewer étaient superficielles (ecchymoses) et sa 

grande expérience de travail, tout comme le soutien de la firme de sondage à son égard, lui 

permettra de reprendre plus rapidement confiance en lui. Ajoutons également que le portable 

confisqué n’incluait aucune donnée du sondage, puisqu’elles étaient acheminées sur le 

serveur de la firme en temps réel. Toutefois, ce triste événement, qui a secoué toute 

l’équipe, rappelle combien certains quartiers de Montréal, tout particulièrement, peuvent être 

à risque de violence ou de crimes contre les biens, en raison d’une combinaison de facteurs 

liés au quartier (ex. : à proximité des bouches centrales de métro, avec plusieurs commerces 

sur la rue), comme aux caractéristiques familiales et individuelles des agresseurs [33]. 

En terminant, ouvrons une parenthèse pour inclure trois suggestions liées aux interviewers, 

suggestions formulées par l’un d’entre eux (no 11). La première recommande de prévoir des 

                                                
14 Par exemple, l’interviewer rapporte que le répondant n’a pas de problèmes de santé chronique, alors qu’un 

peu plus loin dans le questionnaire, on mentionne que le répondant est atteint d’un problème respiratoire 
chronique et qu’il prend des médicaments à cet effet. 
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critères d’évaluation des interviewers en fonction de la qualité du travail effectué. La 

deuxième conseille de faire une rétroaction basée sur des appels de contrôle de qualité, tous 

les mois. Quant à la troisième, elle indique de créer un petit code d’éthique pour ce groupe 

de professionnels. 

4.8 Pondération de l’échantillon afin de tenir compte de la réalité 

Comme déjà mentionné, le nombre d’aires à diffusion très défavorisées à l’étude a dû être 

augmenté au point de toutes les inclure. Afin de tenir compte de cette réalité, on a donc créé 

une nouvelle banque de données dans laquelle on a regroupé les AD ayant de faibles 

effectifs (ou un faible nombre de logements échantillonnés) avec les AD les plus proches qui 

étaient également échantillonnées. Il en a résulté 79 AD. 

Ensuite, comme l’âge du répondant joue un rôle crucial dans le calcul des poids, on a imputé 

ses valeurs manquantes. Aux 3 participants qui avaient rapporté une classe d’âge (ex. : 34-

39 ans) plutôt que leur âge exact, on leur a donné la valeur moyenne de la catégorie d’âge. 

Pour les 6 participants qui n’avaient pas donné d’âge, on a leur a imputé l’âge d’un 

répondant du même genre, vivant dans la même AD et résidant en HLM ou hors HLM, selon 

le cas (autrement dit, selon la méthode hot-deck) [34]. 

Une fois ces étapes complétées, le calcul des poids pour chaque individu a été effectué. Une 

première correction utilisait l’information sur les AD, soit le poids d’une AD d’une ville donnée 

(nombre total d’AD/nombre d’AD échantillonnées) et la proportion d’individus dans l’AD 

traitée (poids initial = nombre de personnes âgées de 15 ans ou plus dans l’AD/nombre 

d’individus interrogés qui habitaient l’AD traitée). La seconde correction a permis, pour 

chaque ville, de construire les distributions empirique (échantillon) et théorique (population) 

de la variable âge, pour ainsi calculer le « poids-âge » pour une catégorie d’âge donnée 

dans une ville donnée (fréquence théorique de la catégorie d’âge/fréquence échantillon de la 

catégorie d’âge). Ensuite, pour chaque ville, on a procédé de la même manière pour le genre 

des répondants, nommé le « poids-genre » (proportion théorique sexe corrigée pour 

l’âge/proportion empirique sexe corrigée pour l’âge). 

En résumé, le poids final est calculé en trois étapes, de façon séquentielle (poids AD*poids 

âge*poids genre), afin de s’assurer de calibrer les fréquences échantillonnales sur les 

fréquences théoriques (population). 
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5 CONCLUSION 

Tout au long des paragraphes précédents, l’expérience de l’Étude sur les vulnérabilités à la 

chaleur, partant de sa conceptualisation jusqu’à la collecte de ses données, a été rapportée 

le plus fidèlement possible. Beaucoup reste à faire, c’est l’évidence même, mais l’Étude 

devrait avoir ainsi contribué à ajouter un jalon à la recherche dans le domaine du logement, 

au Québec du moins. 

Dans un souci de transparence, les difficultés rencontrées par l’équipe de recherche, mais 

aussi par la firme de sondage et leurs interviewers, ont été présentées. On a beaucoup 

appris de tout cela. Notamment, la perspective fort différente de chacun qui, comme 

rapportée par Bréchon [32], oppose les tenants de la théorie statistique et les praticiens des 

enquêtes terrain. En plus, si les considérations des chercheurs visent avant tout l’excellence 

des données, celles des firmes de sondage et de leurs interviewers, même les plus 

professionnels et les plus dévoués d’entre eux, tendent aussi à une certaine rentabilité, 

simplement parce qu’ils gagnent leur vie ainsi. Au fond, ce n’est pas si loin de l’univers de la 

recherche en santé publique, car sans études, point de chercheurs ni d’experts. Enfin, pour 

les interviewers s’ajoute aussi le contact avec du vrai monde, et non des données. 

Dans ce cas-ci, la réalité était loin d’être toujours facile, car l’Étude touchait les secteurs les 

plus défavorisés de villes populeuses. À maintes reprises, la faculté d’adaptation était 

primordiale. Ces adaptations, telles que décrites ci-dessus, ont contribué à réaliser une 

étude de qualité dont la validité demeure très bonne malgré les conditions difficiles dans 

lesquelles elle a été menée. 
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VERSION FRANÇAISE DU QUESTIONNAIRE DE L’ÉTUDE 
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